Prononcé  par  l’un  de  MM.  les 
Secrétaires  de  la  Noblefle  , au 
nom  de  Ton  Ordre , à l’Aflemblée 
des  Députés  du  Clergé  de  la 
Sainte  - Chapelle  de  Dijon,  & 
de  ceux  des  Corps  & Commu- 
nautés du  Tiers -Etat  de  cette 
Ville  , qu’elle  y avoit  invités  le 
27  Décembre  1788. 


Noblefle  de  Bourgogne,’  vive- 
...ont  affe&ée  des  malheurs  qui  menacent 
la  France , s’eft  empreffée  de  fe  raflem- 
bler  pour  chercher  les  moyens  d’éviter 
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à fa  Province  de  les  partager.  Elle  a cru 
qu’il  n’y  en  avait  pas  de  plus  puiflans 
que  la  réunion  des  différens  Ordres  qui 
la  compofent , & la  confervation  des 
anciennes  conftltutions  de  la  Province. 
Ces  formes  antiques  , confacrécs  par  le 
temps  , doivent  relier  telles  que  nos 
peres  nous  les  ont  tranfmifes  ; il  ne  faut 
que  réformer  les  abus  qui  s5y  font  in- 
troduits. Mais  les  recherches  qu'ils  né- 
ceffitent , n'ont  pas  été  le  premier  objet 
de  fes  délibérations  ; il  en  étoit  un  plus 
prefiant  pour  elle  j celui  des  impôts. 

Jufqu’à  préfent  on  ne  peut  fe  dilïimu- 
ler  que  l’Ordre  du  Tiers-Etat  a été  le 
plus  foulé  dans  cette  partie.  Ceux  qu’on 
appelle  additionnels  > font  entièrement 
à fa  charge  ; les  autres  > quoique  parta- 
gés par  la  Nobleffe , ont  befoin  d’une 
nouvelle  répartition  pour  remettre  une 
égalité  jufte  & proportionnelle  entre 
tous  les  Ordres.  Les  Gentilshommes  af< 
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femblés  ont  donc  cru  devoir  fixer  leurs 
premiers  regards  fur  les  impôts  , & fur 
un  mémoire  qui  leur  a été  préfenté  , 
fait  par  le  fieur  Gautrin  , Maire  de  Fia- 
vigny  y qui  avoir  été  chargé  de  le  rédi- 
ger par  la  Chambre  de  fon  Ordre  , & 
qui  a pour  objet  toutes  les  parties  d’im? 
pots  fupportés  par  le  Tiers-Etat.  Ils  en 
ont  mûrement  examiné  tous  les  arti- 
cles ; quelques-uns  leur  ont  paru  abfolu- 
ment  inutiles  / & leur  vœu  a été  de  les 
rejetter  à l’avenir  ; ^ quant  à ceux  qu’il 
eft  impoffible  de  réformer  totalement  9 
ils  ont  cru  qu’il  feroit  poffible  d’accor- 
der à l’Ordre  du  Tiers^Etat  de  les  par^ 
tager  dans  une  proportion  qui  fera  ré- 
glée aux  prochains  Etats  y 8c  qui  ieroic 
dans  le  rapport  des  poffefiions  de  tous 
les  Ordres. 

Mais  ce  Mémoire  n’a  pas  paru  encore 
remplir  entièrement  le  vœu  de  la  No- 
bleffe  ici  affemblée  ; il  ne  parle  que  des 
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impôts  additionnels  à la  taille  , & elle 
ue  mettra  point  de  bornes  à ce  que  fa 
loyauté  lui  diSte  ; elle  a donc  unanime- 
ment délibéré  de  confentir  , aux  premiers 
Etats  de  la  Province  , de  partager , dans 
ia  proportion  indiquée  , tous  les  impôts 
qui  feront  accordés  & réglés  par  les 
Etats-Généraux  de  la  France. 

Elle  ne  doute  pas  que  des  facrifices 
suffi  grands  ne  prouvent  jufqu’à  l’évi- 
dence à tous  les  Ordres  , fon  defir  d’en- 
tretenir la  paix  ôt  l’union  indifpenfables 
au  bonheur  de  tous  ; elle  n’a  pas  cru  ce- 
pendant devoir  s’en  tenir  là  , elle  a re- 
connu que  l’Ordre  du  Tiers-Etat  étoit 
loin  d’être  repréfenté  aux  Etats  de  la 
Province  ; les  Maires  n’étant  pas  élus 
par  les  Villes  , ne  font  point  des  Repré- 
fentans  librement  choifis.  Elle  déliré 
donc,  Meffieurs , que  les  trois  Ordres 
fe  réunifient  pour  demander  que  dès  la 
prochaine  tenue  des  Etats  ( qu’il  efi  ab- 


folument  nécefiaire  d’obtenir  avant  les 
Etats-Généraux  du  Royaume)  la  Cham- 
bre du  Tiers-Etat  foit  compofée  , com- 
me  dans  les  temps  les  plus  reculés , de 
Députés  librement  élus.  Cecte  demande 
èft  d’autant  plus  importante  que  cette 
fefïïon  extraordinaire  a pour  objet  prin- 
cipal de  donner  des  pouvoirs  aux  Dé- 
putés de  la  Province  aux  Etats  - Géné- 
raux de  la  France , de  former  un  cahier 
général  de  tous  ceux  des  Bailliages  > ÔC 
que  l’éleaion  libre  des  DéputésduTiers- 
Etat  auxdits  Etats  • Généraux , ne  feroit 
qu’illufoire  , fi  ce  qui  forme  effentielle- 
ment  fon  Ordre  aux  Etats  particuliers 
n’étoit  pas  compofé  de  Repréfentans  li- 
bres. 

Dans  ce  qui  forme  lés  loix  conftitu-- 
tives  des  Etats  de  Bourgogne  , la  No- 
bleffe  n’a  rien  vu  qu?il  ne  faille  coa- 
ferver,  comme  faifant  partie  de  fes  Pri- 
vilèges-, qui  doivent  être  trop  précieux- 
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à tout  Bourguignon , pour  permettre 
qu’on  y porte  la  moindre  atteinte.  Le 
choix  de  les  Elus  en  eft  le  plus  précieux, 
& elle  déclare  dès  à préfent  qu’elle  ne 
peut  s en  départir.  Elle  ne  doute  pas 
que  les  deux  Ordres  du  Clergé  & du 
Tiers-Etat  ne  fe  réunifient  avec  elle  pour 
s’y  maintenir.  Elle  fe  permettra  encore 
une  obfervation  qui  tombe  fur  la  maniéré 
de  voter.  Il  eft  d ufëge,  de  tems  immémo- 
rial , de  prendre  les  voix  par  Ordres  , 
& que  deux  font  décret  & lient  le  troi- 
fieme.  La  première  partie  de  cette  loi  eft 
bonne  , & devient  d’autant  meilleure  , 
que  les  Impôts , étant  également  ré- 
partis fur  tous  les  Ordres , l’intérêt  de- 
vient commun;  la  fécondé  partie  paroît, 
aux  Gentilshommes  aflemblés , mériter 
un  changement. 

Les  délibérations,  formées  par  les 
Etats , peuvent  être  de  trois  efpeces.  Les 
générales  aux  trois  Qrdres  comme  celles 
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qui  regardent  l’Impôt , & nul  doute  qu  il 
ne  faille  le  confentement  général  pour  , 
lier  tous  les  Ordres.  Deux  ne  peuvent 
contraindre  le  troifième , parce  que  ce 
qui  ne  peut  être  utile  à une  des  parties 
inté  reliées  ne  peut  qu’être  dommageable 
aux  deux  autres  ; il  eft  donc  nécelfaire 
que  , dans  les  délibérations  de  cette,  ef- 
pèce,  chaque  Ordre  ait  le  droit  du  veto, 
& que , lorfqu’il  perfifte  dans  fon  avis  , 
la  délibération  demeure  rejettée.  U eft 
utile  j dans  ce  cas,  que  les  délibérations  de 
chaque  Ordre  foient  motivées,  & que* 
s’ils  ne  peuvent  fe  convaincre  récipro- 
quement par  leurs  Députés  refpeâifs  , 
il  foit  nommé  des  Commiffaires  des  trois 
Ordres,  pour  tâcher  de  former  un  avis 
commun , qui  foit  enfuite  rapporté  aux 
Chambres,  pour  être  accepté  ou  rejetté. 

Les  délibérations  de  la  fécondé  efpèce 
font  celles  qui  ne  regardent  que  deux 
Ordres  ; & la  même  loi  doit  exifter  pour 
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eux  par  les  mêmes  raifons  ; & quant  aux 
délibérations  qui  ne  regardent  que  le  ré- 
gime intérieur  d’un  Ordre  , il  doit  en  dé- 
libérer feul.  • 

La  commiffion  intermédiaire  , Met 
fieurs,  a auffi  mérité  les  regards  de  la 
Nobleffe  affemblée  ; il  lui  a paru  qu'elle 
n’étoit  pas  a fiez  nombreufe  , & qu'il 
falloir  lui  donner  des  loix  plus  pofitives 
fur  les  pouvoirs.  C’eft  ce  qui  l’occupe 
dans  ce  moment.  Elle  invite  les  autres 
Ordres  à s’en  occuper  également , pour 
qu’à  la  prochaine  Séance  des  Etats  ils 
puiffent  îa  conftituer  de  nouveau  dans 
les  meilleures  formes,  pour  l’intérêt  gé- 
néral des  trois  Ordres. 

La  Nobleffe , en  vous  falfant  part  de 
fes  réfolutions , n’a  d’autres  intentions 
que  de  vous  faire  connoître  le  vif  intérêt 
qu’elle  prend  au  bonheur  de  la  Province. 
Elle  voit  avec  douleur  fon  attente  trom~ 
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pée  par  l’abfence  de  la  plus  grande 
partie  de  l’Ordre  du  Clergé  de  cette 
Ville;  elle  ne  croyoit  pas  pouvoir  fe 
permettre  de  douter  qu’il  ne  partageât 
cet  intérêt  avec  elle , & qu’il  ne  prit  les 
moyens  les  plus  prompts  que  fës  formes 
lui  prefcriroient  pour  le  faire  également 
connôître  ; elle  fe  propofoit  de  1 inviter 
de  fe  joindre  à elle  dès  à préfent,  ainfî 
qu’à  l’Ordre  du  Tiers-Etat,  dans  tous  les 
articles  fur  lefquels  les  loix  générales  du 
Clergé  de  France , auxquelles  il  s’eft  af- 
fujetti , lui  permettroient  de  s’expliquer 
& de  former , dès  cet  inftant , l’union  la 
plus  indilfoluble  avec  les  deux  autres 
Ordres. 

Elle  efpere  que  les  Membres  de  cet 
Ordre , préfens , voudront  bien  lui  faire 
part  de  fon  vœu. 

Les  Gentilshommes  aiïemblés  prient 
en  conféquence  Meilleurs  les  Députés  du 
Clergé  de  Dijon  & Meilleurs  les  Députés 
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Hes  Corps  & Communautés  du  Tiers- 
Etat  de  rapporter  à leurs  Corps  refpec- 
tifs  leurs  intentions , & de  les  engager 
à les  recevoir  , mercredi  prochain  , à la 
même  heure,  avec  pouvoir  de  décider 
des  principaux  points  contenus  dans  cet 
Expofé,  & de  nommer,  s’il  le  faut,  des 
Commiflaires  des  trois  Ordres  pour  ré- 
gler enfemble  ceux  qui  n’y  font  point  in- 
férés , & les  rapporter  aux  prochains 
Etats, pour  y recevoir  force  de  loi,  & 
déclarer  que,  dès  ce  moment  , l’union 
la  plus  intime  régnera  entre  les  trois 
Ordres,  que  rien  ne  pourra  jamais  les 
défunir  , & qu’ils  concourront  de  tout 
leur  pouvoir  à tout  ce  qui  pourra  con- 
tribuer au  bonheur  général  & à celui  de 
chaque  Ordre  en  particulier. 

Signé  Vienne  , Préfident , le  Comte 
de  Levis  , La  G niche , Saint  - Memin  , 
Guiard  de  Changey  , Petit , Baron  de 
Meuryille , le  Baron  de  Dormy  de  Vef- 


vre,  le  Comte  de  Vogué,  le  Marquis  de 
Richard  d’Ivry , le  Comte  de  Scorrailles , 
le  Marquis  de  Courdvron,  Broffes  de 
Tournay , le  Vicomte  de  Saint-Micaud , 
de  Bretaigne  dis  - fur  - Tille  , Bernard  de 
Saflenay , le  Comte  de  St-Belin-Malain  , 
Richard  de  Montaugey , le  Marquis  de 
Moiria,  le  Chevalier  de  Moiria,  le  Vi« 
comte  de  Frefne,  Buffotde  Millery , De- 
mufy,  Croizier-St  Segraux , le  Marquis 
de  Conygham,  le  Comte  de  Ganai  & le 
Comte  de  Brachet,  de  Rioliet  de  Mor« 
teuil,  de  Magnien  de  Chailly  ,1e  Baron 
de  Drée,  Villers  la  Faye,  le  Baron  du 
Bois-d*  Aify , Dracy , le  Chevalier  de  Saf* 
fenay , le  Marquis  d’Ivry , le  Chevalier 
de  Macheco,  FilzjanSainte-Colombe, 
le  Vicomte  de  Damas  de  Crux  , d’Argen- 
teuil,  la  Marche,  le  Comte  de  Jacquot 
d’Ândelarre , Thomas  de  la  Vefvre  , 
Bouhier-Bernardon , Berbis,  Marquis  de 
Longecour , le  Comte  d’Auvillars  , Fe- 
vret  de  Fontetce,  Richard  des  Crots, 
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He  la  Loge , le  Marquis  de  la  Colle , de 
douillet  y Efpiard  d’Ailerey , le  Comte 
de  Berbis  - Corcelles  , le  Vicomte  de 
Villers-la-Faye , de  Grefigny  y Bernard 
de  Saint-Aubin  y le  Comte  de  Drée  y 
Berbin  de  Morillés,  le  Comte  de  Fou- 
dras  y Richard  de  .Baligny , le  Comte 
Bataille  de  Mandelot , Secrétaire  del’Af 
fembléc  de  la  Nobleffe , & le  Marquis  de 
Digoine , Secrétaire  de  FAffemblée  de 
la  N obi  elle. 
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EXTRAIT 

. 

Des  Regiftres  du  Parlement  de 
Dijon. 

Du  Mardi  30  Décembre  1788  du  matin.; 

u par  la  Cour , toutes  les  Chambres 
affemblées  ? l’Extrait  figné  > le  Comte 
Bataille  de  Mandelot  & le  Marquis  de 
Digoine  du  Palais , Secrétaires  de  l’Af- 
femblée  de  la  Nobleffe , d’un  Difcours 
prononcé , le  27  de  ce  mois  , au  nom 
de  cet  Ordre  affemblé  à Dijon  , aux  Dé- 
putés Eccléfiaftiques  & du  Tiers  - Etat 
de  ladite  Ville  , qui  fe  font  trouvés  en 
ladite  Affemblée  , ledit  Extrait  dépofé 
au  Greffe  de  la  Cour  , fuivant  la  délibé- 
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ration  contenue  au  regiftre  d’icelle  , du 
jour  d’hier, 

La  Cour  confidérant  que  la  force  de 
la  Monarchie  françoife  confifte  princi- 
palement dans  Funion  du  Chef  & de$ 
Membres , feul  vrai  moyen  de  procurer 
le  bonheur  de  tous. 

Confidérant  que  les  démarches  ont 
pour  objet  , dans  les  circonftances  ac- 
tuelles P le  rapprochement  de  trois  Or- 
dres de  FEtat , tendent  également  à ren- 
dre l’autorité  du  Souverain  refpe&able 
au-dedans  & formidable  au-dehors. 

Â déclaré  & déclare  qu’elle  n’a  pu 
vroir  qu’avec  fatisfadion  les  louables  ef- 
forts des  Gentilshomme  de  la  Province 
de  Bourgogne  pour  parvenir  à un  but 
suffi  defirable  ^ en  renonçant  à tout  pri- 
vilège d’exemption  pécuniaire. 

Qu’elle  ne  ceffera  de  féconder  leur 


patriotifme  par  fès  fupplications  & fes 
vœux  auprès  du  Seigneur  Roi , par  fou 
autorité  & fon  exemple,  à l’égard  des 
peuples  de  Ion  Reffort , & qu’elle  mai 
nifeftera,  en  toute  occafion,  fon  atta- 
chement aux  loix  qui  affurent,  dans  l’in- 
térieur du  Royaume , la  tranquillité  pu- 
blique & la  confection  des  droits  des 
citoyens  des  différens  Ordres  qui  le  com- 
pofent. 

Collationné, . Signé  y Daubrive. 


